Calgary, le 7 mars 2009

Mme Geneviève Robidas

Service des greffes – Comité de révision

Maison du Barreau

445, boulevard Saint-Laurent

Montréal (Québec) H2Y 3T8

Téléphone : 1-800-361-8495, poste 3115

Sujet       me yves savard

Dossier :       / 

Des observations sur la cause : probablement que cette histoire m’a rendu paranoïaque et que je fabule, mais le fait que le syndic du barreau me réponde si vite au sujet de me savard regarde très mal pour moi, juste après que vous ayez reçu les trois autres plaintes, il a attendu de savoir ce que j’avais à vous dire et s’est dit pas de problème le crétin ne passeras pas encore. Mais je vais quand même tenter ma chance d’obtenir quelque chose de positif de la République de Banane Canadienne. Je ne comprends vraiment pas pourquoi mais personne ici n’est surpris que la caisse de depot du quebec ait subi les plus grosses pertes au monde toute proportion garde.

Résumé de l’histoire 

Steve s’est séparé de sa femme en 1990 et son fils Bryan (qui est aujourd’hui dans la sureté du Québec) alors agé de 18 ans est aussi parti de la maison, il s’est ramassé seul et déprimé dans une grande maison qu’il ne pouvait vendre, le marché immobilier n’étant pas très bon a cette époque.

Ma mère vivait de l’aide sociale dans un petit loyer avec Wayne qui avait repris ses études.

J’ai alors eu la très mauvaise idée de vouloir aider ma famille.

Entente en 1990 entre Steve, Wayne et moi dans le but premier d’améliorer la qualité de vie de notre mère et en même temps soulager Steve qui n’a pas eu à faire aucun autre paiement sur cette maison.

Moi, je m’occupe de faire et payer les rénovations mais je n’aurai pas le temps de m’occuper de la maison après.

Steve la maison est à son nom, alors il va s’occuper de la gestion.

Wayne lui demeure encore avec notre mère, il va s’occuper de l’entretien de la maison. 

Maison au nom à Steve, mais appartient à Steve, Wayne et moi à part égal.

Objectif :

Faire 5 chambres en  haut de chez Steve dans le but de les louer. 

Installer notre mère au premier plancher.

Notre mère s’occupe des chambres, son loyer de 250.00$ par mois va en diminuant et 5 ou 6 ans plus tard elle n’en paye plus ou presque, les chambres d’en haut suffisent pour l’entretien de la maison.

Entente de janvier 2003

Fin 2002,  mes frères n’ayant plus le temps de s’occuper de la maison et notre mère (67ans) vieillissante, je suis revenu vivre à Charny avec mon fils et prendre possession de la maison. Je me suis alors rendu compte que ma mère n’en avait pas profité du tout parce qu’elle payait encore 325.00$ de loyer par mois tout en s’occupant encore des chambres, l’hypothèque encore a 40,000$ et l’entretien 1,000$ par mois sans aucune explication. 

Je n’ai rien dit pour éviter la chicane même si tout cela avait été fait dans le but d’améliorer la qualité de vie de notre mère. J’avais malheureusement pour ma mère et moi, fait confiance a mes frères pour m’aider à améliorer la qualité de vie de notre mère. Depuis mon retour a Charny mon seul et unique but était de rétablir la situation a l’avantage de ma mère en faisant deux loyers en haut  de chez-elle dans le seul but de baisser le prix du loyer de ma mère(  1  ). Pour ce faire j’aurais hypothéqué la maison et/ou vendu le terrain a coté de la maison.

Ce qui veut dire que notre mère a travaillé pour eux autres pendant tout ce temps de juillet 1990 a décembre 2002 tout en leur donnant plus de la moitié de son chèque d’aide sociale pour les 10 premières années et une bonne partie de son chèque de pension de vieillesse pour le reste et cela n’étant pas assez, ils m’ont volé moi aussi avec la complicité du système judiciaire. 

Evaluation de la maison en 2003 :     100,000$

Hypothèque(ce que l’on m’a dit) :    - 40,000$






  60,000$

15,000$ a chacun de nous trois + 15,000 pour rénover le deuxième étage.

Prix que la maison m’aurait coûté: Hypothèque  40,000$ + leurs parts  30,000$ = 70,000$

Nous avions décidé d’attendre à l’année suivante pour transférer la maison au nom de mon fils Kevin. 

Fin avril 2005 plus rien ne tient, Wayne veut la maison, ok (parce que je n’ai pas eu le choix, ça veut dire que je leur ai donné 700$ par mois pendant 2 1/2 ans pour rester dans un 4 1/2 qui avait grand besoin de rénovation), mais paye-moi ma part au prix de 2005. Au début, les négociations ont été difficiles parce que Wayne a commencé à me demander si j’avais des papiers pour prouver ma part dans la maison et ne voulait pas me payer. Je n’avais pas de papier mais la maison devait être transférée au nom de mon fils, il était la lors de l’entente verbale de 2003. Cela a fait qu’il s’est calmé et a commencé à négocier. Suite a ces négociations une évaluation de la maison a été faite le 7 juin 2005 et le résultat reçu le 4 juillet 2005.

Le 5 juillet 2005 et non le 6 juillet 2005 quand je me présente chez ma mère avec mon fils vers 4 hres pm, je n’ai pas l’évaluation avec moi, c’est pour nourrir mon chat, Steve étant à Montréal et Wayne encore au travail. Habituellement, le mardi notre mère est chez Pierre son chum. Allen est en arrière de la maison et va pour travailler en haut. Je lui demande ce qu’il fait, il me répond que ce n’est pas de mes affaires, que la maison lui appartient et que je n’aurai pas une cent et me saute dessus.

Environ 2 heures plus tard chez Allen

Aussitôt que je suis arrivé chez Allen, Wayne est sorti tout de suite dehors( 3 ), tirer sa calotte et dit vient’en.

Le 12 juillet 2005 vers 22hres, 8 policiers de la Ville de Lévis sont venus m’arrêter chez moi a St-Jean-Chrysostome pour une évaluation psychologique de trois jours en prison et des charges de harcèlement criminel et tentative d’extorsion de 50,000$ sur ma mère, des accusations complètement ridicule et humiliante.

La maison appartient maintenant a Wayne depuis le 14 juillet 2005( 4 ) la journée de ma sortie de prison après mon évaluation psychologique décidée par Wayne le 5 juillet 2005 vers 19hres 11 min. ( 5 ) et accordé par Me Magnan le lendemain matin en même temps qu’il m’a condamné pour harcèlement criminel sur ma mère avant même qu’il y ait plainte a la police( 17). 


Mon fils est au courant de toute l’histoire et des négociations, la maison devait être à son nom et il est le seul témoin oculaire des deux altercations avec mes frères, il aurait du témoigner.

Ce que je reproche à me yves savard :

Code de déontologie des avocats
DEVOIRS ET OBLIGATIONS ENVERS LE CLIENT

§ 1.  Dispositions générales
3.00.01.   L'avocat a, envers le client, un devoir de compétence ainsi que des obligations de loyauté, d'intégrité, d'indépendance, de désintéressement, de diligence et de prudence.

D. 351-2004, a. 14.

-ne pas m’avoir dit qu’il me croyait coupable de voie de fait, de me faire justice moi-meme et qu’il ne me defendrait pas en ne faisant pas temoigner mon fils entre autre.

-ne pas avoir plaide en ma faveur malgre l’evidence que je n’etait pas coupable de harcelement criminel sur ma mere de 70 ans. Le témoignage de Wayne Mitchell confirme qu’aussitôt  que je suis déménagé à St-Jean-Chrysostome, je voulais ma part( 8 ) qu’il n’était plus question pour moi de faire les loyers en haut de chez ma mère et que nous avons commencé à  négocier pour l’évaluation de la maison( 9 ). Ce qui est un point majeur dans cette cause. Malgré ce qu’en pense me savard et ce qu’en a dit ma mère au procès, je ne suis pas assez stupide pour négocier ma part avec mes frères d’un coté et de l’autre coté harceler  criminellement ma mère de 2 a 3 fois au téléphone en plus de 2 a 3 visites chez elle peut-être 4 fois ( 10 ) par semaine pour lui demandé de convaincre mes frères d’hypothèque la maison de 50,000$  pour faire des loyers en haut de chez-elle( 11 ) surtout quand elle n’est jamais chez elle( 12 ) et que je ne l’ai jamais appelé chez son chum. ( 13)

-Ne pas avoir plaidé sur aucune contradiction dans le témoignage de ma mère surtout une en particulier sur mes visites pour nourrir mon chat( 14 ).

§ 2.  Intégrité
3.02.01.   Les actes suivants, entre autres, contreviennent à l'obligation d'agir avec intégrité :

a) supprimer des faits ou cacher l'identité de témoins qui pourraient établir       l'innocence d'un accusé;

R.R.Q., 1981, c. B-1, r. 1, a. 3.02.01; D. 351-2004, a. 20.

-Ne pas avoir voulu déposer l’évaluation de la maison en preuve que l’on a négocié mes frères et moi.

-de ne pas avoir fait témoigner en défense mon fils, le seul témoin oculaire qui était avec moi lors des deux altercations avec mes frères et qui est au courant de toutes les négociations. 

j)  
directement ou indirectement, retenir indûment, dérober, receler, falsifier, mutiler ou détruire une pièce d'un dossier du tribunal;

-Accepter un changement de la date du 5 juillet 2005 au 6 juillet 2005 des incidents avec      mes frères une preuve cruciale au dossier. (20)

3.02.04.   L'avocat doit exposer au client de façon objective la nature et la portée du problème qui, à son avis, ressort de l'ensemble des faits qui ont été portés à sa connaissance et des risques inhérents aux mesures recommandées.

R.R.Q., 1981, c. B-1, r. 1, a. 3.02.04; D. 351-2004, a. 22.

-Ne pas m’avoir parlé du changement de date, ne pas m’en expliqué les raisons et les             conséquences. 

-Ne pas m’avoir dit qu’il ne pourrait me défendre adéquatement.

3.06.05.   L'avocat doit sauvegarder son indépendance professionnelle quelles que soient les circonstances dans lesquelles il exerce ses activités professionnelles. Il ne peut notamment subordonner son jugement professionnel à l'effet d'une pression exercée sur lui par quiconque.
D. 535-93, a. 2; D. 351-2004, a. 48.

-accepter que des accusations soit depose contre moi malgre toutes les irregularites de la preuve. 

Ce que je reproche a Me Steve Magnan procureur de la couronne au dossier.

Code de déontologie des avocats
2.00.01.   L'avocat doit agir avec dignité, intégrité, honneur, respect, modération et courtoisie.

D’avoir porter une fausse accusation de harcèlement criminel contre moi sur ma mère de 70 ans quand le rapport de police et les cartes d’appel disent clairement que c’est une chicane de famille entre frères au sujet d’une maison.(15) D’avoir porter une fausse accusation d’extorsion contre moi sur ma mère de 70 ans quand ma mère dans sa déclaration dit que je voulais avoir 50,000$ de Steve pas de elle.(16) Même si j’ai été acquitté de cette accusation, j’en ai quand même été accusé.

De m’avoir condamné avant même qu’il y ait plainte à la police de Lévis(17) et sans enquête de police. Si l’on n’avait pas cru ma mère, qui était influencée par mes frères, sur parole et qu’il y avait eu la moindre enquête de la police on n’en serait pas la.

D. 351-2004, a. 3.

§ 2.  Intégrité
3.02.01. Les actes suivants, entre autres, contreviennent à l'obligation d'agir avec intégrité :

a)
supprimer des faits ou cacher l'identité de témoins qui pourraient établir l'innocence d'un accusé;

Le rapport de police sur le premier incident chez ma mère est manquant dans la divulgation de la preuve.

Ne pas avoir fait témoigner mon fils. 

b)
induire ou tenter d'induire le tribunal en erreur ou, par des moyens illégaux, créer le doute en faveur du client;(dans le cas présent la reine)

Changer un le en vous. (18)

Contrairement a ce qu’affirme Me Magnan a son cher confrère le Syndic du Barreau Me Daniel Gagnon  cela a complètement changer le débat parce que ma mère dit que je harcelais un peu mon frère Steve, pas elle et Me Magnan a ramené ça a ma mère parce que j’étais accusé de harcèlement criminel sur elle pas sur Steve. 


 Mentir au juge de la Cour Supérieur. (19)

Me Magnan dit que c’est lui qui me pose la question a savoir qu’il y aurait un drame, mais non c’est Me Savard en défense.

j)  
directement ou indirectement, retenir indûment, dérober, receler, falsifier, mutiler ou détruire une pièce d'un dossier du tribunal;

Changer la date des incidents avec mes frères une preuve cruciale au dossier. (20)

Ca ne pourrait pas être plus clair que ça. 

C’est bien écrit induire ou tenter d’induire en erreur, il n’est pas écrit qu’il faut que cela ait une incidence sur le procès pour que ce soit une faute déontologique.

Je ne suis pas avocat mais je sais que le 6 juillet 2005 il ne s’est rien passé, il doit y avoir une raison pour ce changement de date et un jour je vais le savoir.

R.R.Q., 1981, c. B-1, r. 1, a. 3.02.01; D. 351-2004, a. 20.

Me faire justice moi-même. 

Me Savard a écrit au Syndic du Barreau que j’ai été condamné pour voie de fait pour m’être fait justice moi-même sur mes frères( 22 )  mais j’ai été accusé de HARCELEMENT CRIMINEL ET EXTORSION DE 50,000$ SUR MA MERE DE 70 ANS des accusations malicieuses et très humiliantes pour moi et j’ai été condamné pour Harcèlement criminel et acquitté de l’extorsion pour manque de preuve.

Une évaluation de la maison est faite le 7 juin 2005 et je l’ai reçue le 4 juillet 2005.

Une vitre a été cassée chez Wayne le 19 juin 2005. Je n’avais aucune raison d’aller cassé une vitre chez Wayne, a cette date nous étions en attente de l’évaluation.

-Dans son témoignage Wayne dit clairement que sauter sur eux-autres et cassé des vitres chez eux sont les raisons pourquoi notre mère est aller voir la police et que nous en sommes rendus-la( 23 ).

Wayne avait quelques clauses a remplir, dont virer ma mère contre moi avant de me montrer qu’il avait de bon contact. 

Le juge Gagnon de la Cour Supérieur et Me Petit( 24 ), le disent qu’en lisant les notes sténographiques du procès que ça ressemble plus a un procès pour voie de fait. 

Le système judiciaire.

Si je me retrouve dans cette situation aujourd’hui, c’est parce que mes frères ont eu accès a la justice B qui je le sais maintenant et avec certitude existe encore aujourd’hui au Québec. 

Pourquoi ne pas attaqué de face avec des accusations de voie de fait sur mes frères, facile

les deux fois, c’est eux-autres qui ont commencé, mon fils était avec moi et mon avocat Me Savard n’aurait sûrement pas réussi à me convaincre que mon fils n’avait pas besoin de témoigné et ça prenait absolument une condamnation pour une charge très vicieuse, pourquoi je ne le sais pas. Lors du procès du 20 octobre 2005, j’étais seul contre deux avocats et un juge qui ont tout fait pour cacher et taire les preuves en ma faveur et essayer de trouver quelque chose qui se tenait un peu debout pour me condamner et pour le juge Drouin de la Cour du Québec selon le juge Gagnon de la Cour Supérieur ça n’a pas été facile d’en trouver( 25 ) c’est probablement pour ça qu’il en a forgé d’autre pour me condamner de nouveau. Je n’ai jamais voulu voler personne moi et encore moins virer notre mère contre eux.

Mes frères sont incroyablement puissants, réussir à voler leur mère pendant des années, me voler, me faire condamner sous de fausses accusations avec tous les trucs de policiers, d’avocats, de juges, et maintenant tout le système judiciaire contre moi, tout ça sans que ça ne leurs coûtent un sou noir et en prime une maison pas cher, assez puissant aussi que je suis obligé de me défendre seul incapable de me trouver un autre avocat même ici en Alberta. 

Aujourd’hui après plus de 3 ½  ans de combat inégal, de déprime suite a toutes ces injustices, abus de pouvoir (avec la complicité de mes avocats) et échecs, ma vie ne m’appartient plus étant obsédé par ma situation actuelle qui perdure, j’ai tenté d’accepter, d’oublier, de passer par-dessus et reprendre ma vie en main mais en vain, j’en suis incapable ma plaie est encore vive, je ne l’accepterai jamais et j’affirme que par respect pour ma mère et pour moi-même  jamais je ne baisserai les bras et n’abandonnerai, je vais aller jusqu’ou le système judiciaire dans lequel on m’a projeté va me pousser à aller (ce qui veut dire bientôt parce que j’arrive au bout ) pour être entendu, écouté et respecté, je suis tanné de jouer à l’avocat et de faire rire de moi, alors la population Québécoise jugera. 

Si je suis coupable de quelque chose s’est d’avoir pensé que mes frères étaient comme moi, de leurs avoir fait confiance pour s’occuper de notre mère, d’avoir cru ma mère entre bonnes mains et aussi d’avoir eu confiance en Me Savard, en Me Petit, en la justice le 20 octobre 2005 a la Cour du Québec, en la justice le 18 septembre 2006 en Cour Supérieur et en la justice le 14 mars 2007 en Cour d’Appel, en déontologie policière, en Ottawa qui ne sont pas capable de prendre une décision, d’avoir eu confiance d’obtenir justice. A CA, JE PLAIDE COUPABLE.

La solidarité dans l’abus de pouvoir n’a pas sa place dans le système judiciaire Canadien, un pays démocratique avec une charte des droits et libertés.

Si je suis en Alberta aujourd’hui, c’est parce qu’au printemps 2006 j’ai rencontré un de mes oncles au IGA de St-Jean-Chrysostome ou je demeurais,  j’ai eu tellement honte de cette condamnation de harcèlement criminel contre ma mère de 70 ans que je me suis sauvé jusqu’ici. Comment m’expliquer quand j’ai été condamné par un juge. Mais la, j’en ai plus qu’assez d’être ici. Au Québec, j’ai deux enfants que j’aime et trois petits-fils que je ne connais pas et que j’ai hâte de connaître. Dans les circonstances actuelles, pour moi ici c’est pire qu’être en prison au Québec.

La parodie de justice a assez durée, du respect S.V.P. Quand j’ai à relire les notes sténographiques cela ne fait que renforcir mes convictions.

En espérant que ces observations vont se rendrent a qui de droit.

Notes sténographiques procès du 20 octobre 2005.

( 1 ) pages 12, 101

( 3 ) pages 32, 33, 51, 52

( 4 ) Fiche de contribuable de la ville de Lévis

( 5 ) Rapport de police et carte d’appel du 911 de l’incident chez Allen le 5 juillet 2005

( 7 ) Mémoire de l‘appelant préparé par Me Petit pour la cour Supérieur le 18 septembre    

      2006  page 1, 3    

( 8 ) pages 17, 18, 19, 103, 114

( 9 ) pages 18, 48, 49, 50

( 10 ) pages 64, 65

( 11 ) pages 61, 62

( 12 ) pages 48, 94, 95

( 13 ) pages 97

( 14 ) pages 67, 68, 69, 89, 90

( 15 ) Carte d’appel du 911 et rapport de police.

( 16 ) Déclaration de ma mère.

( 17 ) Note incluse dans la divulgation de la preuve # LVS 050705017

( 18 ) lettre de Me Magnan au Syndic et Notes sténographiques procès du 20 octobre 2005 page 59

( 19 ) Notes sténographiques procès du 20 octobre 2005 page 104

Notes sténographiques de la Cour Supérieur le 18 septembre 2006 page 28, 29, 30 

( 20 ) Notes sténographiques procès du 20 octobre 2005 page 98, 91, 51, 39, 27

Divulgation de la preuve # LVS- 050705017

( 22 ) Lettre de Me Savard au Syndic du Barreau

( 23 ) pages 41

( 24 ) Notes sténographiques de la Cour Supérieur le 18 septembre 2006 page 17

( 25 ) Notes sténographiques de la Cour Supérieur le 18 septembre 2006 page 34 et Notes sténographiques procès du 20 octobre 2005 pages 128, 129, 130

Merci et a bientôt au Québec

Robert Mitchell

72   38a  Avenue SW  Unit 6

Calgary   AB     T2S 2Z9

Tél: 403-826-5796


            Robert Mitchell
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